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La seance est ouverte a 15 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil de 

securite cree par la resolution 1737 (2006) 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Au cours de la presente seance, le Conseil 
entendra un expose de l’Ambassadeur Gary Quinlan, 
Representant permanent de l’Australie, en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Quinlan. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de presenter le rapport du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006), 
conformement a l’alinea 18 h) de ladite resolution, 
qui porte evidemment sur le regime de sanctions 
impose a l’lran. Le present rapport couvre la periode 
allant du 25 juin au 12 septembre 2014, au cours de 
laquelle le Comite a mene ses travaux en recourant a la 
procedure habituelle d’approbation tacite prevue par le 
paragraphe 15 des directives relatives a la conduite de 
ses travaux. 

Au cours de la periode consideree dans le 
rapport, le Comite a poursuivi son examen du rapport 
final du Groupe d’experts, notamment dans l’optique 
de toute action de suivi entreprise par ledit Comite. 
Tenant compte des conclusions du rapport, le Comite 
a l’intention de poursuivre ses deliberations sur les 
recommandations du rapport, lesquelles ne sont pas 
encore achevees. 

Le Comite a continue de considerer la reponse a 
donner au rapport du Groupe d’experts (voir S/2014/394, 
annexe) concernant l’interception le 31 mars en mer 
Rouge par un Etat Membre d’une cargaison d’armes 
classiques qui aurait ete embarquee dans le port iranien 
de Bandar Abbas. A la suite des conclusions sans 
equivoque du Groupe, le 9 juillet, le Comite a adresse a 
l’lran une lettre concernant cet incident, sollicitant ses 
explications. L’lran n’a toujours pas fourni de reponse. 


Au cours de la periode consideree, le Comite 
a examine des demandes d’eclaircissement des Etats 
Membres portant sur tout un eventail de questions, y 
compris les obligations de notification et les propositions 
de cooperation eventuelle avec des compagnies 
iraniennes dans le domaine du deminage, ainsi qu’une 
demande de radiation d’une entite figurant actuellement 
sur la Liste recapitulative de personnes, entries et 
articles designes vises par les sanctions. 

Le Comite a egalement refu, pendant la periode 
visee par le rapport, une communication d’un Etat 
Membre relative aux mesures qu’il avait prises pour 
mettre en oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Le Comite encourage les Etats Membres 
qui n’ont pas encore soumis de rapports a le faire au 
plus vite, car les rapports de mises en oeuvre nationales 
sont un moyen important de renforcer l’application des 
mesures de sanctions. 

S’agissant du Groupe d’experts, je suis heureux 
d’annoncer que, suite a la decision prise par le Conseil 
dans sa resolution 2159 (2014) du 9 juin de prolonger le 
mandat du Groupe jusqu’au 9 juillet 2015, le Secretariat 
a mene a bien les demarches administratives relatives 
a la nomination des experts. Le l er aout, le Groupe a 
presente son programme de travail pour le nouveau 
mandat, conformement au paragraphe 3 de la meme 
resolution. Au nom du Comite, je tiens a souligner les 
efforts deployes par le Groupe pour aider le travail dudit 
Comite, et nous sommes impatients de poursuivre cette 
collaboration etroite et fructueuse avec le Groupe dans 
le cadre de son nouveau mandat. 

Au cours de la periode consideree, le Groupe 
a poursuivi son travail important de sensibilisation 
en rendant visite a un Etat Membre qui l’avait 
invite - du 29 juin au 2 juillet - a discuter des mesures 
prises par cet Etat, notamment pour mettre en oeuvre les 
resolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) et 1929 
(2010). Le Groupe d’experts et ses membres individuels 
ont egalement participe a des reunions et conferences 
internationales pertinentes, y compris la troisieme 
reunion pleniere du Groupe d’action financiere sur le 
blanchiment de capitaux et des reunions de groupes 
de travail, la Conference de l’Union europeenne sur 
la non-proliferation et le desarmement et un colloque 
sur la gestion des dangers poses par les sanctions 
dans le secteur du transport maritime, organise par 
les Gouvernements de l’Australie et de Singapour la 
semaine derniere, le 12 septembre, a Singapour. 
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Enfin, le Comite reste pleinement attache a la 
mise en oeuvre par les Etats Membres de toutes leurs 
obligations pertinentes, tandis que le groupe « P5+1 » 
poursuit les negociations. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Quinlan pour son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Laro (Nigeria) {parle en anglais ): Je remercie 
egalement le President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006), S. E. M. Gary 
Quinlan, pour sa presentation du rapport trimestriel du 
Comite. 

Nous notons que le Comite a poursuivi son 
examen du cas signale d’interception en mer Rouge d’un 
navire transportant des armes classiques, qui auraient 
ete embarquees en Iran. Nous encourageons l’lran a 
donner suite aux demandes du Comite afin de faciliter 
ses travaux. 

Nous sommes heureux de constater que les 
Etats Membres continuent de demander des conseils 
au Comite au sujet de l’obligation de notification et de 
propositions relatives a une possible cooperation avec 
des societes iraniennes, y compris la fourniture d’une 
assistance technique a l’lran. Cela montre que les Etats 
Membres veulent se conformer au regime des sanctions. 

Pour terminer, nous felicitons l’Ambassadeur 
Quinlan pour sa direction avisee du Comite et le Groupe 
d’experts pour le travail acharne qu’il effectue en vue de 
s’acquitter de son mandat. 

M. Tatham (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1737 (2006), preside par l’Ambassadeur 
Quinlan, ainsi que le Groupe d’experts, pour les efforts 
soutenus qu’ils deploient a l’appui de la mise en oeuvre 
des resolutions du Conseil de securite concernant l’lran. 

Les negociations entre les gouvernements des 
E3+3 et l’lran sur un accord global concernant le 
programme nucleaire iranien atteignent un moment 
decisif. Les E3+3 restent fermement determines a 
parvenir a un accord sur un reglement global avant 
le 24 novembre, et les pourparlers se poursuivront ici 
a New York dans les jours a venir. Des progres ont 
ete faits, et nous pensons qu’un accord est possible. 
Cependant, il est maintenant imperatif que l’lran fasse 
preuve d’une plus grande souplesse en ce qui concerne 
la portee de son programme nucleaire, en particulier 


concernant l’enrichissement. L’lran doit egalement 
s’efforcer de cooperer plus activement avec l’Agence 
internationale de l’energie atomique pour repondre 
aux preoccupations relatives aux dimensions militaires 
possibles de ses activites nucleaires. 

Parallelement, les Etats-Unis et l’Union 
europeenne poursuivent l’allegement des sanctions 
prevu dans le Plan d’action conjoint. Alors que les 
negociations continuent, nous devons toutefois etre 
clairs : l’essentiel des sanctions, y compris toutes les 
sanctions imposees par l’ONU et les obligations qui 
incombent aux Etats Membres de l’ONU en vertu 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
est maintenue et doit continuer d’etre applique dans 
son integralite. Cela doit encourager l’lran a negocier 
serieusement en vue d’aboutir a un accord global. Nous 
devons continuer d’appliquer et de faire respecter ces 
sanctions avec energie. 

S’agissant des travaux du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1737 (2006), nous 
demeurons preoccupes par les violations flagrantes par 
l’lran de ses obligations internationales ainsi que par le 
fait qu’il continue de ne pas repondre aux preoccupations 
de la communaute internationale, representee par 
le Comite. L’interception, le 31 mars, d’un navire 
transportant une cargaison d’armes classiques en 
mer Rouge reste preoccupante. Le Groupe d’experts 
a conclu, apres une enquete approfondie, que cette 
cargaison constituait « une violation des obligations 
de l’lran au titre du paragraphe 5 de la resolution 1747 
(2007) ». Nous exhortons l’lran a repondre a la lettre 
que le Comite lui adressee le 9 juillet, lui demandant de 
fournir des explications sur cet incident. 

Nous constatons egalement que l’lran n’a 
toujours pas repondu a de precedentes demandes 
d’information - concernant l’interception de fibre 
carbone, le lancement de missiles balistiques et 
l’interception d’une cargaison d’armes a destination 
du Yemen. Nous demandons instamment a l’lran de 
cooperer veritablement avec le Comite en ce qui concerne 
de tels incidents. Le Comite doit continuer de mener ses 
travaux de maniere active et avec diligence pour assurer 
l’application des sanctions imposees a l’lran. Nous nous 
felicitons done que le Comite fournisse des orientations 
aux Etats Membres et aux organisations internationales 
concernant le regime des sanctions actuel et que le 
Groupe d’experts mene des activites de sensibilisation. 

Le Royaume-Uni est determine a trouver une 
solution negociee pacifique a la question nucleaire 
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iranienne. Les debats en cours sur un accord global sont 
la meilleure occasion offerte ces dernieres annees d’y 
parvenir. Nous continuerons de tout mettre en oeuvre 
pour parvenir a un reglement global et nous esperons 
que l’lran fera de meme. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois) : 
Je remercie l’Ambassadeur Quinlan, Representant 
permanent de l’Australie, pour son expose et salue les 
efforts considerables qu’il deploie pour promouvoir les 
travaux du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). La Chine a toujours accorde une 
grande importance aux travaux du Comite et continuera 
de participer activement a ses travaux. La Chine 
espere que le Comite continuera de s’acquitter de son 
mandat avec pragmatisme, sans a-coups et de maniere 
equilibree. 

La Chine a toujours affirme que les resolutions 
pertinentes du Conseil devaient etre appliquees dans 
leur integralite et avec precision. Les sanctions ne sont 
qu’un moyen, et non une fin en soi. Elies ne sont pas 
non plus un critere devaluation des travaux du Comite. 
Compte tenu de la situation actuelle, les travaux du 
Comite et du Groupe d’experts devraient contribuer aux 
efforts diplomatiques visant un reglement de la question. 

Nous esperons que le Comite continuera 
d’examiner comme il convient les cas isoles de violation 
et qu’il renforcera le suivi des travaux du Groupe 
et ses instructions. Le Groupe doit se conformer 
rigoureusement au mandat qui lui a ete confie par 
cette resolution, assumer ses responsabilites selon les 
principes de neutrality et d’objectivite, et s’abstenir de 
prendre toute mesure contraire a l’esprit de la resolution, 
ce qui affecterait les travaux du Groupe. 

Depuis le debut de l’annee, la question nucleaire 
iranienne a enregistre des progres encourageants grace 
a d’intenses consultations. En juillet, le sixieme cycle 
de negociations entre les cinq plus un et l’lran sur 
un accord global a permis de progresser sur certains 
points. II y avait egalement des divergences de vues. 
Les parties ont accepte de prolonger les negociations 
jusqu’au 24 novembre. La Chine appuie cette decision. 
Elle aidera les parties a faire des progres en vue 
d’aboutir a un reglement global, durable et approprie de 
cette question. 

II est absolument essentiel de parvenir a un accord 
global a temps lors du prochain cycle de pourparlers. 
Les six pays et l’lran participeront a un nouveau cycle 
de dialogue a New York cette semaine. La Chine 


espere que les parties concernees intensifieront leurs 
efforts diplomatiques, feront preuve de souplesse et de 
pragmatisme et maintiendront le cap des consultations 
sur un pied d’egalite afin de trouver des compromis et de 
parvenir a un accord global qui soit equitable, equilibre 
et avantageux pour tous. En attendant, nous esperons 
que l’Agence internationale de l’energie atomique et 
l’lran continueront de renforcer leur cooperation. 

La question nucleaire iranienne a des 
repercussions sur le regime international de non¬ 
proliferation nucleaire, ainsi que sur la paix et la 
stabilite au Moyen-Orient. Compte tenu des nouvelles 
circonstances, la Chine est prete a travailler avec toutes 
les parties pour promouvoir activement les negociations 
en vue d’apporter une nouvelle contribution en vue de 
parvenir a un reglement global de cette question. 

M. Pankin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions l’Ambassadeur Quinlan pour 
son expose sur les travaux realises par le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006) 
durant la periode a l’examen. Le mandat du Groupe 
d’experts charge de fournir au Conseil de securite des 
conclusions nuancees sur differents aspects du regime 
des sanctions imposees a l’lran ayant ete prolonge, nous 
voudrions nous concentrer sur deux questions que nous 
considerons importantes. 

Premierement, toutes les activites menees par les 
experts, y compris les donnees qu’ils recueillent et leurs 
analyses, sont confidentielles. Elies ne peuvent figurer 
automatiquement dans des documents du Comite a large 
diffusion. Deuxiemement, les conclusions tirees par les 
experts independants refletent uniquement leur point de 
vue et ne sont pas des decisions du Comite. II ne s’agit 
pas, en particulier, de directives, en tout cas pas tant que 
le Comite n’est pas en mesure de prendre une decision 
claire concernant ces conclusions. Nous esperons que 
cette conception de nos travaux sera retenue a l’avenir. 

Nous estimons qu’il est necessaire d’aborder 
plusieurs aspects importants de l’expose du President 
du Comite. Premierement, lors de la precedente seance 
consacree a cette question (voir S/PV.7211), nous avons 
parle de l’incident relatif a l’interception du Klos C en 
mer Rouge, nous tenons a souligner une nouvelle fois 
que nous ne sommes pas convaincus par les allegations 
avancees par les experts selon lesquelles l’lran serait 
directement implique dans cet incident. Les accusations 
visant Teheran sont fondees sur des elements de preuve 
secondaires et non directs. Meme si nous pouvions 
prouver qu’il y a eu violation au titre du paragraphe 5 de 
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la resolution 1747(2007), la nature de cette violation 
precise ne serait pas claire. 

Deuxiemement, nous avons accepte de maintenir, 
au dernier paragraphe du rapport (S/2014/394), les 
questions mises en avant par nos collegues occidentaux. 
Nous savons ce qu’ils tentent de dire, mais nous ne 
partageons pas leur inquietude concernant le fait 
que certains Etats Membres pourraient interpreter 
les decisions prises dans le cadre du processus de 
negociation concernant le reglement de la question 
du programme nucleaire iranien comme un signe de 
l’affaiblissement du regime des sanctions imposees a 
l’lran par le Conseil de securite. 

Cette question a egalement un autre aspect 
important. Certains Etats Membres de l’ONU, faisant 
une mauvaise interpretation des sanctions decidees par 
le Conseil de securite, agissent en dehors de ce cadre 
en mettant en place des restrictions et des limites qui 
ne s’appuient pas sur le droit international. Ils ne font 
que nuire a eux-memes, en creant des complexites qu’il 
est impossible de regler dans le cadre de l’ONU. Nous 
pensons egalement qu’il est important de souligner 
que, a ce stade critique du processus de negociation 
sur le programme nucleaire iranien, toute activite 
exterieure du Comite, c’est-a-dire qui sorte de son 
mandat ou qui substitue aux mesures concretes des 
declarations politiques quelconques, est absolument 
inacceptable. L’heure ne nous semble pas etre a ce type 
de comportement. 

Nous ferons tout ce qui nous incombe pour clore 
definitivement le dossier du programme nucleaire 
iranien, et lever les sanctions imposees a Teheran au 
titre des resolutions du Conseil de securite. A cet egard, 
nous nous felicitons de la tenue, du 18 au 26 septembre 
a New York, du prochain cycle de negociations. Nous 
esperons qu’il aboutira. 

M. Bertoux (France): Je remercie l’Ambassadeur 
de l’Australie pour la presentation du rapport trimestriel 
des activites du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1737 (2006), et pour tout le travail qu’il 
accomplit avec son equipe depuis pres de deux ans. 

Le programme nucleaire iranien constitue 
depuis plus d’une decennie une grave menace pour la 
paix et la securite internationales et un sujet constant 
de preoccupation pour le Conseil de securite. Les 
incertitudes pesant sur la finalite exclusivement 
pacifique de ce programme, et le refus du dialogue 
par l’lran, pendant des annees, nous ont amenes a 


mettre sur pied un regime de sanctions. Le Conseil a 
cependant toujours veille a maintenir ouverte la porte 
du dialogue. Le 24 novembre dernier, l’lran et le groupe 
des E3+3 sont parvenus a s’accorder sur un Plan d’action 
conjoint, prevoyant la suspension par l’lran, pour six 
mois, des activites les plus sensibles de son programme 
nucleaire. Ce plan a permis d’ouvrir une page nouvelle 
dans les discussions entre les E3+3 et Teheran en vue 
de trouver une solution de long terme. Apres six mois 
d’intenses discussions, le Groupe des Six et l’lran 
ne sont malheureusement pas parvenus a trouver un 
accord, mais ils ont neanmoins decide d’etendre le delai 
des discussions jusqu’au 24 novembre prochain. 

D’importantes divergences persistent entre 
l’lran et les E3+3 sur plusieurs volets essentiels. Les 
negociations reprendront done dans quelques jours, ici 
a New York, en marge de la semaine de haut niveau 
de l’Assemblee generale. Nous les abordons avec un 
esprit d’ouverture mais sans relacher notre vigilance. 
Avec nos partenaires du Groupe des Six, nous sommes 
determines a aboutir a une solution de long terme, qui 
permette d’etablir et de garantir dans la duree la finalite 
exclusivement pacifique du programme nucleaire 
iranien. L’lran doit tirer toutes les consequences 
techniques de son engagement a ne pas developper les 
armes nucleaires : c’est seulement a cette condition que 
nous pourrons obtenir un bon accord. 

II est par ailleurs indispensable que le dialogue 
engage par l’lran avec l’Agence Internationale de 
l’energie atomique (AIEA) produise des resultats 
concrets, notamment au sujet de la possible dimension 
militaire, passee et presente, de son programme 
nucleaire. C’est avec preoccupation que nous avons 
pris connaissance du dernier rapport du Directeur 
general de l’AIEA, faisant etat d’une cooperation 
insuffisante de l’lran avec l’Agence, notamment sur les 
questions relatives aux possibles dimensions militaires 
du programme nucleaire. M. Amano a reitere sa 
preoccupation aujourd’hui meme devant la presse, en 
marge du Conseil des gouverneurs. 

C’est aussi, nous le notons, la premiere fois 
que l’Agence fait etat publiquement d’une cooperation 
insuffisante de l’lran depuis l’arrivee au pouvoir du 
President Rouhani : ce n’est pas une evolution positive. 
La resolution de toutes les questions relatives a la possible 
dimension militaire du programme nucleaire iranien est 
un element determinant pour le retablissement de la 
confiance, et done pour l’accord de long terme que nous 
souhaitons tous. 
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Je rappelle enfin que les resolutions du Conseil 
de securite sur l’lran demeurent pleinement en 
vigueur en l’attente d’un reglement global de la crise 
de proliferation. Le Plan d’action conjoint le formule 
d’ailleurs explicitement. II y a quelques mois, nous 
prenions connaissance des conclusions preoccupantes 
de l’enquete du Groupe d’experts du Comite sur 
l’interception du Klos-C par les autorites israeliennes. 
Le rapport des experts a confirme que la cargaison 
d’armes du navire en provenance d’lran - contenant 
des missiles, des obus et des munitions - constituait 
une violation de l’embargo sur les armes decide par 
le Conseil. II appartient au Comite des sanctions de 
prendre les mesures appropriees pour repondre a cet 
incident. 

Enfin, nous esperons que le Comite pourra 
rapidement progresser dans la mise en oeuvre des 
recommandations contenues dans le rapport final du 
Groupe d’experts (voir S/2014/394, annexe). Celles- 
ci sont simples, operationnelles, et elles permettraient 
d’ameliorer considerablement la mise en oeuvre des 
resolutions. 

M. Maes (Luxembourg) : Je remercie a mon tour 
l’Ambassadeur Gary Quinlan pour son expose et pour 
ses efforts a la tete du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006). J’exprime egalement 
l’appreciation de ma delegation au Groupe d’experts 
independants cree par la resolution 1929 (2010) pour 
l’appui precieux qu’il fournit aux travaux du Comite des 
sanctions. 

S’il est exact que les sanctions ne sont pas une fin 
en soi, il faut egalement rappeler qu’elles n’ont pas ete 
etablies sans raison. Elles constituent la reaction de la 
communaute internationale face a la crainte suscitee par 
le developpement, longtemps dissimule, du programme 
nucleaire iranien. Or, la crainte, c’est tres exactement le 
contraire de la confiance. 

Le Plan d’action conjoint agree a Geneve 
le 24 novembre de l’an passe a pose un jalon crucial sur 
la voie qui doit mener precisement au retablissement de 
la confiance sur la finalite exclusivement pacifique du 
programme nucleaire iranien. Et c’est le grand merite 
de ce Plan que d’avoir ranime la dynamique du dialogue 
entre les parties en presence. Le Luxembourg salue, a 
cet egard, l’engagement diplomatique intense du groupe 
des E3+3, sous la conduite de la Haute Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et 
la politique de securite, M me Catherine Ashton, en vue 
de negocier un accord global qui mene a une solution 


complete, negociee et durable du dossier nucleaire 
iranien. 

Mais dans l’attente de la conclusion d’un tel accord, 
le regime des sanctions mis en place par le Conseil de 
securite reste pleinement d’application. S’agissant des 
travaux du Comite 1737, nous continuons de plaider pour 
la mise en oeuvre des recommandations du rapport final 
du Groupe d’experts (voir S/2014/394, annexe). Nous 
jugeons egalement important de poursuivre l’examen 
du dossier du Klos-C, relatif a la saisie en mars dernier 
d’une cargaison d’armes provenant d’lran, pour lequel 
le Groupe d’experts a conclu a une violation du regime 
des sanctions. 

Le dernier rapport du Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
date du 5 septembre, signale que l’lran continue de 
proceder a la mise en oeuvre effective des mesures de 
confiance suspendant les activites les plus sensibles 
de son programme nucleaire, en application du Plan 
d’action conjoint. C’est la, assurement, un signal 
encourageant. Cela etant, nous n’oublions pas que les 
autorites iraniennes doivent egalement poursuivre leur 
cooperation avec l’AIEA sur les questions en suspens 
liees a la possible dimension militaire de leur programme 
nucleaire. Or, sur ce point, le rapport de l’AIEA deplore 
un niveau d’engagement insatisfaisant de la part de 
l’lran. Cette attitude est source d’inquietude. Elle 
contraste avec la bonne foi revendiquee de l’lran quant 
a la finalite de ses intentions. 

Pour conclure, je voudrais reiterer le plein soutien 
du Luxembourg aux efforts diplomatiques en cours entre 
le groupe des E3+3 et l’lran. Ces efforts sont aujourd’hui 
arrives a un tournant decisif. Nous formons le vceu que, 
malgre les obstacles qui demeurent a surmonter, la 
session de pourparlers qui s’ouvrira cette semaine, ici 
meme a New York, permettra d’enregistrer une avancee 
decisive sur la voie de la resolution definitive du dossier 
nucleaire iranien. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe ) 

Je voudrais tout d’abord remercier le Representant 
permanent de l’Australie de ses efforts remarquables 
a la tete du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). Je remercie egalement le Groupe 
d’experts pour Elaboration de ses excellents rapports, 
qui contiennent des informations independantes. Nous 
nous felicitons de la prorogation du mandat du Groupe 
d’experts et appelons ce dernier a mener des enquetes sur 
les violations commises durant la periode precedente. II 
convient egalement qu’il s’attache a avoir des echanges 
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avec le Gouvernement iranien afin d’obtenir des 
eclaircissements sur les violations commises. 

De nombreux Etats Membres de l’ONU n’ont pas 
encore presente leur rapport relatif aux mesures prises 
pour mettre en oeuvre les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. II faut souligner que le Comite est 
tributaire de ces rapports pour le succes de ses travaux. 
Les Etats Membres doivent done absolument les 
presenter et c’est pourquoi nous les invitons a deployer 
tous les efforts pour ce faire, dans les plus brefs delais, 
et cooperer de fagon positive avec le Groupe d’experts. 

S’agissant du rapport final du Groupe d’experts 
(S/2014/394, annexe), la Jordanie appelle le Comite a 
poursuivre ses deliberations sur ce document en tenant 
compte de toutes les recommandations que le Groupe 
d’experts y a formulees, concernant, notamment, la 
necessite d’informer les societes produisant du materiel 
a double usage sur la possibility que ce materiel soit 
utilise a des fins interdites, ou encore engageant les 
Etats et les institutions financieres a communiquer au 
Comite toutes informations concernant les modes de 
financement des activites de proliferation nucleaire. 

Enfin, la Jordanie se felicite des efforts deployes 
dans le cadre des negociations en cours entre l’lran 
et le groupe des cinq plus un, dont elle souhaite 
qu’ils aboutissent le plus rapidement possible. Nous 
encourageons neanmoins le Comite a continuer de 
s’acquitter pleinement des taches qui lui incombent, 
parallelement aux efforts deployes par ailleurs, pour 
parvenir a une solution globale conforme aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais) : 
Je remercie tout d’abord l’Ambassadeur Gary Quinlan 
de son expose trimestriel sur les travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). 
J’aimerais aussi feliciter le Groupe d’experts de son 
meticuleux travail. 

La Lituanie appelle depuis longtemps a une 
solution globale et negociee a long terme, qui permette 
de renforcer la confiance internationale dans le 
caractere exclusivement pacifique du programme 
nucleaire de l’lran, en pleine conformite avec les 
obligations qu’il a souscrites au plan international et 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. La 
Lituanie prend acte des progres enregistres jusqu’a 
present dans la mise en oeuvre du Plan d’action conjoint 
du 24 novembre 2013 souscrit par les gouvernements du 
groupe des trois plus trois (E3+3) et l’lran. Nous appelons 


de nouveau l’lran a faire preuve de transparence, de 
determination et de volonte politique et a oeuvrer 
de fagon constructive avec les gouvernements des 
E3+3 au reglement de toutes les questions en suspens, 
relativement notamment a l’existence eventuel d’un 
volet militaire non divulgue du programme nucleaire 
iranien. 

Nous suivons de pres le dialogue et la cooperation 
qui se poursuivent entre l’lran et l’Agence internationale 
de l’energie atomique au titre de l’Accord-cadre de 
cooperation. II est essentiel que la Republique islamique 
d’lran communique toutes les informations pertinentes et 
assure un acces sans entraves a differentes installations, 
pour garantir la transparence et permettre a l’Agence 
d’avoir une bonne comprehension du programme 
nucleaire iranien. 

Dans l’attente d’un accord global, toutefois, toutes 
les sanctions imposees par le Conseil de securite a l’lran 
restent en vigueur. La Republique islamique d’lran, les 
Etats Membres et leurs ressortissants et entites sont tenus 
de mettre pleinement en oeuvre les mesures decidees a cet 
egard par le Conseil de securite. Le travail qu’effectuent 
tant le Comite que le Groupe d’experts pour s’assurer du 
respect de ces mesures ne doit pas s’en ressentir. Nous 
felicitons de nouveau le Groupe d’experts de son rapport 
final (S/2014/394,annexe), en soulignant qu’il importe 
d’en mettre en oeuvre les recommandations sans tarder. 

Nous sommes tres preoccupes par cette succession 
de violations de l’embargo sur les armes classiques, et par 
les informations qui continuent de nous parvenir sur des 
transferts d’armes de l’lran vers la Syrie et ailleurs, dont 
le dernier en date est une tentative de transfert depuis 
l’lran de conteneurs remplis de roquettes, mortiers 
et materiel connexe dissimules a bord du vaisseau 
Klos-C. II s’agit la d’une nouvelle violation flagrante 
par l’lran des obligations qu’il a souscrites au titre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. II est 
absolument essentiel que le Comite reagisse comme il 
convient et en temps voulu a ces violations. 

Enfin, je tiens a reaffirmer que la Lituanie appuie 
les intenses efforts diplomatiques entrepris par les 
gouvernements des E3+3 et l’lran sous la direction de 
M me Catherine Ashton en vue de parvenir a un reglement 
global et final de la question nucleaire iranienne et 
d’asseoir solidement les bases d’une confiance mutuelle. 
Nous redisons notre espoir de voir la participation de 
l’lran aux pourparlers avec les gouvernements des 
E3+3 se traduire en cooperation avec le Comite 1737. 
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M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier l’Ambassadeur Gary 
Quinlan de son expose sur les travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). 
Nous nous felicitons de sa direction avisee et du solide 
travail effectue par le Groupe d’experts au cours de la 
periode consideree. 

A l’approche de la reprise des pourparlers entre 
le groupe des cinq plus un et l’lran, je reaffirme le 
ferme appui de la Republique de Coree au processus 
diplomatique en cours aux fins du reglement de la 
question nucleaire iranienne. Nous esperons qu’un 
accord sera conclu dans les nouveaux delais prolonges 
sur un plan d’action global conjoint qui reponde a toutes 
les preoccupations actuelles. Nous exhortons l’lran a 
cooperer pleinement avec FAgence internationale de 
l’energie atomique afin de clarifier toutes les questions 
actuelles et passees non encore reglees. Nous estimons 
egalement que, nonobstant le processus diplomatique, 
les mesures prevues par le Conseil de securite dans ses 
resolutions sur l’lran restent pleinement en vigueur. 

A cet egard, l’interception, evoquee aujourd’hui 
par le President du Comite 1737 dans son expose, 
d’armes classiques en mer Rouge en mars dernier nous 
rappelle qu’il faut rester vigilant a toute activite interdite 
de la part de l’lran. Le Comite doit assurer activement 
le suivi du rapport du Groupe sur cette affaire et 
prendre les mesures qui s’imposent en consequence. De 
meme, il importe que le Comite 1737 (2006) continue 
d’examiner les moyens de mettre efficacement en oeuvre 
les recommandations contenues dans le rapport final du 
Groupe d’experts (S/2014/394, annexe), relativement, 
notamment, a la communication des informations 
disponibles sur les cas de financement d’activites de 
proliferation et la mise en garde des societes sur les 
risques lies a la vente de materiel a double usage. 

Enfin, nous sommes heureux d’apprendre que 
le Secretariat a procede a la reconduction du Groupe 
suite a la prorogation de son mandat jusqu’a l’annee 
prochaine. Nous nous rejouissons de poursuivre notre 
etroite collaboration avec le Groupe. 

M. Olguin Cigarroa (Chili) {parle en 
espagnol ) : Nous remercions l’Ambassadeur Gary 
Quinlan de sa presentation du rapport trimestriel sur les 
travaux du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). Encore une fois, nous lui savons 
gre du serieux avec lequel il a conduit les travaux du 
Comite. 


Le Chili suit avec attention les negociations 
entre les membres permanents du Conseil de securite 
plus FAllemagne et l’Union europeenne d’un cote, 
et la Republique islamique d’lran, de l’autre. Il s’agit 
d’une occasion historique de demontrer l’efficacite de 
la diplomatic comme outil primordial de la conduite des 
relations internationales. 

Le Chili accueille avec satisfaction le rapport 
du Directeur general de FAgence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) en date du 5 septembre sur 
la mise en oeuvre de l’Accord de garanties au titre du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite sur 
la Republique islamique d’lran, particulierement en ce 
qui concerne la realisation de trois des cinq mesures 
souscrites dans l’Accord-cadre de cooperation avec 
FAgence, dont deux avant l’echeance du 25 aout. Nous 
prenons note du fait que la Republique islamique d’lran 
a entame ses discussions avec l’AIEA en vue de la 
mise en oeuvre des deux mesures pendantes - les plus 
importantes peut-etre - ayant trait a la communication 
de l’information sur les essais relatifs a la detonation 
d’explosifs et les calculs portant sur le transport de 
neutrons. Nous engageons la Republique islamique 
d’lran a faire montre dans le cadre du Comite du meme 
engagement que celui qu’elle a manifesto au titre de 
l’Accord-cadre de cooperation avec l’AIEA et du Plan 
d’action conjoint signe avec le groupe des cinq plus un 
et l’Union europeenne, par exemple en repondant aux 
lettres qui lui sont adressees. Ce serait un signe positif. 

Le Chili est conscient que nous n’agissons pas 
dans le vide, sur le plan politique, et qu’il convient 
d’eviter les actions ou mesures pouvant etre negativement 
pergues par l’une quelconque des parties et nuire au 
climat de dialogue. Toutefois, il importe de rappeler 
que tant qu’un accord definitif et satisfaisant n’est pas 
conclu, ou pas approuve par le Conseil de securite, 
les mesures imposees par l’Organisation des Nations 
Unies s’agissant du programme nucleaire iranien 
resteront en vigueur. Le Chili est confiant que l’esprit 
de collaboration et d’engagement dont fait montre le 
Gouvernement de Teheran dans son dialogue avec les 
cinq plus un sur son programme nucleaire peut etre 
egalement a l’oeuvre dans d’autres questions pressantes 
au Moyen-Orient. Le concours de l’lran est necessaire 
au reglement de ces questions. 

En conclusion, s’agissant du Groupe d’experts, le 
Chili prend note de la reconduction de ce Groupe. Nous 
insistons sur le fait que le Secretariat, en ce qui concerne 
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ce Comite et d’autres organes subsidiaries du Conseil 
de securite, doit etre guide par les principes d’egalite 
entre les sexes et d’une representation geographique 
equitable. 

M. Cherif (Tchad) : Je voudrais remercier le 
President du Comite cree en vertu de la resolution 1737 
(2006), l’Ambassadeur Gary Quinlan, de son rapport 
trimestriel couvrant la periode allant du 25 juin 
au 12 septembre 2014, portant sur les activites dudit 
Comite. 

Le Tchad prend note du rapport trimestriel 
et encourage le Comite a poursuivre ses activites, y 
compris les deliberations sur les recommandations du 
rapport du Groupe d’experts (S/2014/394, annexe). Le 
Tchad encourage en outre le Comite a poursuivre ses 
interactions avec les Etats Membres, visant a leur fournir 
des orientations sur les mesures du Conseil de securite. 
Enfin, nous encourageons le Comite a poursuivre sa 
communication avec la Republique islamique d’lran en 
rapport avec l’incident du 31 mars 2014. 

M. Oyarzabal(Argentine) {parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier lAmbassadeur 
Quinlan d’avoir presente le rapport trimestriel sur les 
activites du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737(2006) et pour son travail devoue a la 
tete de cet organe subsidiaire. 

Nous avons re?u le dernier rapport du Directeur 
general de lAgence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) sur l’application de l’accord de garanties en Iran 
en vertu du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires. Nous voudrions souligner que le rapport 
reconnait que l’lran a mis en oeuvre deux des cinqmesures 
convenues avec lAgence en mai 2014 dans le cadre de 
leur cooperation et deux mesures supplementaires, apres 
les delais qui avaient ete fixes. Nous avons egalement 
pris note du fait que, selon le rapport, durant la periode 
consideree, l’lran n’a pas enrichi d’uranium a plus 
de 5 % et qu’a la suite des processus de reconversion, il 
ne possede plus de stock d’uranium enrichi a 20 %. 

A l’instar des autres membres de la communaute 
internationale, nous suivons de tres pres 1’evolution 
des negociations entre les cinq plus un (P5+1) et 1’Iran. 
Ainsi, tout en saluant la volonte dont font preuve toutes 
les parties, nous esperons qu’un accord final sera conclu 
avant le nouveau delai qui a ete fixe, en novembre. Une 
fois de plus, nous nous rejouissons de ce que la tache de 
mener les activites de controle et de verification liees 
a l’energie nucleaire dans le cadre de la mise en oeuvre 


du Plan d’action conjoint ait ete de nouveau confiee a 
l’AIEA. 

Pour terminer, nous saluons les progres accomplis 
dans le cadre des negociations et nous prenons bonne 
note de la conclusion figurant dans le rapport du 
Directeur general de l’AIEA concernant l’engagement 
ferme de l’lran en faveur de la mise en oeuvre du Plan 
d’action conjoint. Dans le meme temps, nous tenons a 
reaffirmer que nous restons convaincus qu’il est essentiel 
que l’lran s’acquitte de ses obligations, y compris les 
resolutions du Conseil, et coopere activement avec 
l’Agence s’agissant de toutes les questions en suspens. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier le President du Comite cree 
par la resolution 1737 (2006), l’Ambassadeur Gary 
Quinlan, d’avoir presente le rapport trimestriel du 
Comite et de la competence avec laquelle il dirige 
les travaux du Comite. Le Rwanda salue les efforts 
deployes par le Comite et son Groupe d’experts pour 
aider les Etats Membres et d’autres entries a s’acquitter 
de leurs obligations decoulant de la resolution 1737 
(2006) et des autres resolutions pertinentes. Nous nous 
felicitons particulierement du rapport du President sur 
les orientations aux Etats Membres, qui porte sur toute 
une serie de questions liees au regime de sanctions. 
Nous sommes convaincus que la communication entre 
le Comite et les Etats Membres ou d’autres entries 
interessees permettra d’ameliorer l’application du 
regime de sanctions concernant a l’lran. 

Nous invitons le Gouvernement iranien a 
cooperer avec le Comite et son Groupe d’experts afin 
d’eclaircir la situation en ce qui concerne l’interception 
dans la mer Rouge par un Etat Membre d’une cargaison 
d’armes classiques qui auraient ete embarquees a bord 
d’un navire dans le port iranien de Bandar Abbas. Cette 
cooperation sera essentielle pour eviter que le Comite et 
le Groupe d’experts ne tirent de conclusions arbitraires 
et doit s’inscrire dans le cadre de la volonte affichee par 
l’lran de cooperer avec les acteurs internationaux afin 
de regler les questions en suspens en ce qui concerne 
son programme nucleaire. 

Le Rwanda felicite l’lran et les P5+1 pour les 
progres considerables accomplis dans le cadre des 
negociations en cours en vue de parvenir a un accord 
global et final sur les questions nucleaires. Nous 
felicitons les parties d’avoir privilegie la diplomatic et 
la recherche de solutions politiques pacifiques. Meme 
si cela semble difficile, les parties l’ont demontre en 
juillet, lorsqu’elles ont convenu de prolonger la periode 
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des negociations de quatre mois supplementaires afin 
de se donner plus de temps pour combler les lacunes 
sous-jacentes. Nous nous rejouissons de la reprise des 
negociations la semaine prochaine a New York. Entre- 
temps, a la lumiere du dernier rapport de l’Agence 
internationale de l’energie atomique, nous demandons 
au Gouvernement iranien de renforcer sa cooperation 
avec l’Agence en ce qui concerne son programme 
nucleaire. 

Pour terminer, nous estimons que les efforts 
deployes par le Comite 1737 (2006) et son Groupe 
d’experts font partie integrante des initiatives visant a 
sortir de l’impasse dans laquelle se trouvent l’lran et la 
communaute internationale relativement au programme 
nucleaire iranien. Tout en rappelant que le regime de 
sanctions doit rester en vigueur jusqu’a ce que cette crise 
soit reglee, nous demandons au Comite d’etre toujours 
dispose a prendre des mesures a meme de favoriser le 
succes des pourparlers entre l’lran et les P5+1 et d’autres 
initiatives pacifiques similaires. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis d’Amerique. 

Nous remercions l’Ambassadeur Quinlan de son 
expose et de son leadership a la tete du Comite. Nous 
apprecions ses efforts pour veiller a ce que ce dernier 
continue de s’acquitter activement de son mandat. 

Le Conseil se reunit au moment meme ou les 
pourparlers des cinq plus un (P5+1) sur le programme 
nucleaire iranien se poursuivent. Les representants de 
ces pays sont en train de negocier un plan d’action global 
qui, une fois mis en oeuvre, garantirait que l’lran ne se 
dotera pas d’une arme nucleaire et que le programme 
nucleaire iranien est exclusivement pacifique. Ils 
mettent tout en oeuvre pour que ces arrangements soient 
mis au point d’ici au 24 novembre. Nous souhaitons 
bonne chance aux negociateurs. 

Dans l’intervalle, le Conseil et son Comite de 
sanctions concernant l’lran doivent veiller a ce que 
les sanctions adoptees par l’ONU continuent d’etre 
appliquees. Nous avons ete surpris par la confusion 
qui semble exister s’agissant de savoir si les sanctions 
restent en vigueur pendant la periode des negociations. 
Meme si dans le cadre du Plan d’action conjoint, les 
P5+1 ont decide d’alleger a titre temporaire et reversible 
certaines sanctions imposees a l’lran, ce plan ne 
prevoit aucun changement aux sanctions imposees 
par l’ONU. Au contraire, seul le Conseil de securite 
a le pouvoir de renforcer, d’alleger ou de modifier les 


mesures imposees par les resolutions 1737 (2006), 1747 
(2007), 1803 (2008) et 1929 (2010). De meme, seul le 
Conseil de securite peut modifier le mandat du Comite 
et de son Groupe d’experts. Tant que le Conseil n’aura 
pas pris ce genre de decisions, le travail important 
consistant a appliquer ces sanctions doit se poursuivre. 
Le Comite et le Groupe d’experts doivent poursuivre 
leurs efforts, qui sont d’une importance cruciale. II faut 
en faire davantage pour aider les Etats a comprendre 
quelles sont leurs obligations au titre de ces resolutions 
et a s’en acquitter. 

Nous exhortons le Comite et le Groupe d’experts 
a accorder une attention particuliere au probleme de 
longue date lie aux exportations illicites iraniennes. 
La resolution 1747 (2007) interdit a l’lran d’exporter 
tout type d’armes ou du materiel connexe a un groupe 
ou un pays, ou que ce soit dans le monde. Pourtant, 
au printemps, l’lran a ete surpris en flagrant debt de 
contrebande de tonnes d’armes qui se trouvaient a bord 
du Klos C. Nous remercions le Comite d’avoir mene une 
enquete approfondie sur cet incident et d’avoir attire 
l’attention sur les livraisons d’armes illicites effectuees 
par l’lran. Nous encourageons le Comite a envisager de 
prendre des mesures de suivi pour s’assurer que ceux 
qui violent les resolutions du Conseil de securite en 
subissent les consequences. 

Dans le meme ordre d’idees, la fourniture 
clandestine d’armes par l’lran a certains groupes 
dans la bande de Gaza a des effets particulierement 
nefastes et dans les prochains mois, le Comite doit se 
pencher sur cette question a titre prioritaire dans le 
cadre de ses travaux. En raison des flux d’armes et de 
materiel militaire que l’lran fait parvenir a des groupes 
extremistes a Gaza, il s’avere plus difficile de trouver 
des solutions qui permettraient aux Israeliens et aux 
Palestiniens de vivre en paix. 

Au cours des semaines et des mois a venir, le 
travail du Comite continuera d’avoir une importance 
capitale. C’est pourquoi nous l’encourageons a appuyer 
l’application integrate des resolutions du Conseil de 
securite aussi longtemps que celles-ci resteront en 
vigueur. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 15 h 50. 
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